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Genève est le siège de 21 organisations internationales ayant conclu un accord de siège avec la 

Confédération, parmi lesquelles l’OMS, qui a été créée en 1948. La Suisse veut contribuer au 

renforcement de l’OMS, dont elle est membre du Conseil exécutif de 2011 à 2014.
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Ces dernières années, l’expérience de la 

PES a montré qu’il serait souhaitable de 

mieux conjuguer les différentes activités 

entreprises dans le domaine de la santé 

et de dégager systématiquement des 

synergies. Deux constats se sont en effet 

imposés: les défis d’aujourd’hui doivent 

être abordés de manière globale (p. ex., 

la migration du personnel de santé) et les 

dangers pesant sur la santé ont généra-

lement des origines et des conséquences 

multisectorielles (p. ex., pour les mala-

dies non transmissibles); à noter que ces 

constats s’imposent tant au niveau local, 

national qu’international. Il y a donc lieu 

de mieux exploiter les opportunités en 

matière de rattachement et de synergies 

entre les différents objectifs et acteurs.

 

La révision de la PES est l’occasion de 

redéfinir trois champs d’action:

• la gouvernance,

• les interactions avec d’autres domaines           

   politiques,

• les questions sanitaires.

Ces champs d’action couvrent les inté-

rêts de la population suisse en matière de 

santé, notre responsabilité globale, ainsi 

que les intérêts généraux (cf. schéma à 

l’annexe III). 

Champ d’action n° 1: la gouvernance

Depuis sa fondation, l’Organisation 

mondiale de la santé (OMS) est l’agence 

clé pour les questions de santé et la 

plate-forme internationale dominante 

en la matière, notamment sur le plan 

normatif. Toutefois, ces dernières années, 

de nombreuses nouvelles institutions 

publiques, privées et mixtes ont vu le 

jour, certaines d’entre elles s’étant rapi-

dement imposées comme des acteurs 

majeurs, notamment sur le plan financier. 

Cette émergence a augmenté la com-

plexité de la structure sanitaire mondiale, 

rendant par là-même la gouvernance 

plus difficile au niveau planétaire. La 

Suisse a tout intérêt à voir la collabora-

tion internationale et globale en matière 

de santé gagner en efficacité. Elle œuvre 

dès lors en faveur de la cohérence des 

interactions des acteurs impliqués, qu’ils 

soient issus de la santé, de la coopéra-

tion au développement, de l’aide huma-

nitaire, des droits de l’homme ou d’un 

autre secteur impliqué dans la politique 

sanitaire, et ce, tant sur le plan bilatéral 

– en particulier dans ses relations avec 

l’UE, mais également dans la coopération 

au développement bilatérale – que dans 

les assemblées multilatérales ou dans 

le cadre du processus de réforme de 

Les synergies en matière de politique 
de santé doivent encore être renfor-
cées dans la Genève internationale
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l’OMS. Dans la Genève internationale qui, 

outre le siège de 21 organisations inter-

nationales ayant conclu un accord de 

siège avec la Confédération (OMS, ONU-

SIDA, GFATM, OMC, OIT, etc.), accueille 

également les représentations de plus de 

168 Etats, divers partenariats et secréta-

riats de conventions ainsi qu’environ  

250 organisations non gouvernementales, 

sans compter la présence d’instituts 

universitaires et de recherche les plus 

divers, il faut renforcer les synergies en 

matière de politique sanitaire. Le soutien 

des pays membres de ces organisations 

peut également y contribuer, que ce soit 

dans leur capitale ou à Genève, pour que 

ces Etats puissent effectivement partici-

per aux débats sanitaires organisés sur la 

scène mondiale. A cet égard, la Genève 

internationale devrait également se posi-

tionner en tant que pôle scientifique, où 

des bases factuelles seraient mises à la 

disposition des acteurs et la transmission 

des connaissances serait favorisée afin 

de renforcer la diplomatie sanitaire et la 

gouvernance.

De plus, la PES vise en priorité à renfor-

cer les systèmes de santé dans tous les 

pays – et plus particulièrement dans les 

pays en développement ou en transition 

– pour les rendre plus compétitifs, abor-

dables et équitables et en améliorer la 

Champs d’action

15 Le Commonwealth Fund est une fondation d’utilité publique sise aux Etats-Unis. Depuis 1998, elle mène chaque année des enquêtes comparatives internationales 
 dans le domaine de la santé publique.

qualité, afin d’atténuer les inégalités dans 

ce domaine. Dans le secteur des soins, 

la dimension transfrontière prend très 

rapidement de l’importance, sous l’effet 

conjugué des progrès techniques et de  

la migration des patients et du personnel. 

La Suisse a d’ailleurs intérêt à tirer les 

leçons des expériences internationales 

pour perfectionner son système de santé 

et s’assurer qu’il reste finançable. Dans 

ce contexte, il s’agit d’intensifier les 

échanges de bonnes pratiques avec les 

autres pays industrialisés de l’OCDE et 

avec certains pays émergents, de même 

qu’avec le Commonwealth Fund15, au 

sein duquel la Suisse est active depuis 

2008. 

Champ d’action n° 2: les interactions 

avec d’autres domaines politiques 

Dans le monde entier, la prise en compte 

des déterminants de la santé joue un 

rôle de plus en plus central. En effet, 

les facteurs économiques, sociaux et 

écologiques comme le revenu, la for-

mation, l’accès à l’eau, l’alimentation, 

les ressources naturelles, les produits 

chimiques, la gestion des déchets et 

l’égalité des sexes ont un impact déter-

minant sur la santé.

 

La prospérité de la Suisse est un des 

principaux déterminants de la santé.  

L’industrie des produits 
thérapeutiques est le premier 
secteur exportateur suisse
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La santé de la population, conjuguée à 

la qualité du système sanitaire, consti-

tue un facteur d’implantation essentiel 

pour les entreprises. Avec 36% des 

exportations, l’industrie des produits 

thérapeutiques (entreprises pharmaceu-

tiques et technologies médicales), est le 

premier secteur exportateur suisse. Elle 

doit donc constamment veiller à concilier 

innovation, accès à des médicaments 

d’une qualité irréprochable pour tous et 

rentabilité. Elle doit en outre tenir compte 

d’une autre exigence: répondre aux 

besoins des pays en développement en 

termes de production et d’évacuation, de 

politique tarifaire et de mise sur le mar-

ché de médicaments vitaux ainsi que de 

développement de compétences propres 

en matière de recherche. Le secteur de la 

santé est également l’un des principaux 

employeurs du pays. Cela démontre l’im-

portance économique de la PES, même 

si ces données relatives aux exportations 

et à l’emploi ne prennent pas en considé-

ration les domaines connexes, à com-

mencer par l’industrie alimentaire. 

La Suisse assume sa responsabilité 

internationale dans la lutte contre la 

pauvreté et la promotion d’un développe-

ment durable, et contribue, en sa qualité 

de pôle de formation et de recherche 

sanitaires, à réaliser des progrès majeurs 

en recherche fondamentale et appliquée. 

Sur le plan international, elle est intéres-

sée par la mise en place de conditions-

cadre bonnes et non discriminatoires. 

Le développement de nouveaux médi-

caments efficaces par des entreprises 

établies en Suisse, ou y ayant implanté 

leurs sites de recherche et de production, 

crée une valeur ajoutée qu’il y a lieu de 

renforcer, que ce soit pour des raisons 

économiques ou sanitaires.

Dans ce contexte, la Suisse entend 

apporter une contribution particulière, 

à savoir œuvrer en faveur d’un équi-

libre responsable entre les intérêts des 

différentes parties, soit les exigences de 

rentabilité de l’industrie, d’une part, et 

l’accès général à des médicaments d’une 

qualité irréprochable pour tous, d’autre 

part (cf. exemple page 13). 

Champ d’action n° 3: les questions 

sanitaires 

Il convient de préserver la santé et la 

productivité de la population en luttant 

contre les maladies et en mettant en 

place des stratégies propres à surmon-

ter la charge de morbidité de chacune 

d’entre elles. Il y a notamment lieu de 

poursuivre les efforts ciblés visant à venir 

à bout des trois maladies liées à la pau-

vreté que sont le VIH/sida, la tuberculose 

Des efforts particuliers sont 
nécessaires pour améliorer 
la santé maternelle et infantile
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et le paludisme. Il faut aussi poursuivre 

l’engagement sur les fronts de la sécu-

rité alimentaire, de la sécurité chimique, 

de la radioprotection, de la protection 

de l’environnement et de la fiabilité des 

produits thérapeutiques, afin de maintenir 

un niveau de protection élevé. Précisons 

ici que les projets de santé publique 

couronnés de succès, tant au niveau 

national qu’international, se fondent 

de moins en moins sur des approches 

strictement verticales pour relever un 

défi sanitaire donné. La promotion de la 

santé est un volet important de la santé 

publique. S’agissant notamment des 

maladies non transmissibles, il convient 

de s’associer à des stratégies globales et 

à des programmes axés sur la prévention 

et d’exploiter les canaux existants et les 

moyens actuellement à disposition des 

organisations de développement et de 

santé.

Pour ce qui est de la coopération au 

développement que mène la Suisse, 

l’accent est mis sur l’amélioration de 

l’état de santé des groupes de popula-

tion démunis et vulnérables. A noter que 

l’amélioration de la santé des mères et 

des enfants, conjuguée à l’évolution favo-

rable de la santé sexuelle et reproductive, 

requiert des efforts particuliers. Le but est 

Champs d’action

Renforcement de la collaboration 

entre l’OCDE et l’OMS

La Suisse veille depuis plusieurs années à ren-

forcer la collaboration entre l’OCDE et l’OMS. 

Elle a notamment financé le détachement d’un 

expert de l’OMS à l’OCDE pour une durée de 

deux ans. Elle a par ailleurs soutenu financière-

ment l’organisation, en octobre 2008 à Genève, 

d’un Dialogue OCDE/OMS sur le thème de la 

migration du personnel de santé.

La Suisse a également mandaté ces deux 

organisations à deux reprises pour analyser 

conjointement son système de santé. Ces 

analyses, publiées en octobre 2006 et octobre 

2011, permettent d’avoir une vue globale de 

notre système, tant du point de vue économi-

que que de la santé publique. C’est aussi une 

«carte de visite» lors de contacts avec les pays 

intéressés par notre système. 

d’offrir au plus grand nombre possible de 

personnes un accès sans discrimination 

à des soins de base en santé préventive 

et curative, et ce, indépendamment de 

leur statut socio-économique. Or, cela 

n’est possible que s’il existe un marché 

global de médicaments, de vaccins, de 

diagnostics et d’appareils médicaux de 

qualité à des prix raisonnables.

En Suisse comme dans les pays en 

développement, il convient de renforcer 

la formation et le perfectionnement du 

personnel de santé et d’inciter le person-

nel à rester actif dans ce domaine. Or, 

pour recruter durablement du person-

nel qualifié en quantité suffisante sans 

risquer de priver leur pays d’origine d’une 

main d’œuvre dont ils ont grand besoin, 

il faudrait privilégier une approche fondée 

sur un esprit de partenariat.

Lorsque l’on se retrouve confronté à des 

situations d’urgence complexes, l’aide 

humanitaire complète la coopération au 

développement. La Suisse apporte juste-

ment son aide humanitaire aux premières 

victimes des crises, des conflits et des 

catastrophes naturelles. Les mesures 

de promotion de la santé prises dans le 

cadre de ces interventions s’inscrivent 

toutefois dans une perspective durable.

L’approche partenariale est es-
sentielle pour assurer durable-
ment le recrutement d’effectifs 
suffisants de personnel soignant
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Un groupe de chercheurs étudie la propagation mondiale de la tuberculose. L’amélioration des 

conditions-cadre de la recherche dans le domaine de la santé globale constitue un autre objectif 

de la politique extérieure de la Suisse en matière de santé.
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1. Rapports avec l’UE: 
régler contractuellement la collaboration 

avec l’UE pour les questions relevant de la 

protection de la santé et des consomma-

teurs.

• Un accord est conclu avec l’UE dans le 

domaine  de l’agriculture, de la sécurité 

alimentaire, de la sécurité des produits et 

 de la santé publique.

• La Suisse participe aux institutions euro-

péennes majeures œuvrant dans le domaine 

de la santé, de même qu’à ses systèmes 

d’alerte rapide (ECDC, EWRS, EFSA, 

RASFF), ainsi qu’au programme de santé.

• La Suisse apporte son soutien aux nou-

veaux pays membres de l’UE pour la mise 

en œuvre des normes sanitaires.

• Les échanges portant sur la politique 

sanitaire avec différents pays de l’UE sont 

activement soignés.

2. Rôle de l’OMS: 
renforcer l’OMS dans son rôle d’autorité 

directrice et coordinatrice en matière de 

santé mondiale.

• La réforme de l’OMS est menée à bien.

• Le rôle normatif de l’OMS est renforcé.

• Le rayonnement positif de l’OMS sur la 

Genève internationale est reconnu et déli-

bérément encouragé.

• En siégeant au Conseil exécutif de 2011 

 à 2014, la Suisse contribue activement 

 à renforcer l’OMS.

3. Structure sanitaire 
 mondiale: 
améliorer l’effet, l’efficacité et la cohérence 

de la structure sanitaire mondiale.

• L’OMS assure son rôle d’autorité assumant 

la conduite et la coordination de la santé 

mondiale; les autres acteurs l’acceptent.

• La fragmentation de la structure sanitaire 

mondiale se stabilise.

• Les acteurs internationaux se concentrent 

mieux sur leurs avantages comparatifs (rôle 

normatif, financement, mise en œuvre opé-

rationnelle, etc.).

• Les acteurs non étatiques sont mieux asso-

ciés aux débats et aux activités organisées 

autour de la santé mondiale, sans que le 

rôle des Etats soit entamé.

4. Renforcement 
 des systèmes de santé: 
placer au centre de la PES le renforcement 

de systèmes de santé performants, de qua-

lité, abordables et équitables.

• Les comparaisons bilatérales et multilaté-

rales (OCDE, OMS, etc.) permettent d’obte-

nir des informations clés pour le développe-

ment du système suisse de santé.

• La coopération suisse au développement 

prend en priorité des mesures qui renforcent 

les systèmes de santé des pays en dévelop-

pement et en transition.

• Les organisations internationales perti-

nentes s’engagent en faveur du renforce-

ment des systèmes de santé de tous les 

pays, indépendamment de leur niveau 

 de développement.

• La mise en réseau internationale des prin-

cipaux acteurs du système de santé suisse 

est soutenue au mieux, afin de tirer les meil-

leurs enseignements des bonnes pratiques 

internationales.

5. Diplomatie de la santé: 
intégrer la santé comme un pilier incontour-

nable de la politique extérieure.

• La Suisse participe activement à des débats 

consacrés à la santé globale et à la politique 

extérieure, renforçant la cohérence intersec-

torielle et les résultats concrets.

• La santé est une partie de la formation 

 et du perfectionnement des diplomates.

• Le Geneva Program for Global Health 

 Diplomacy and Governance est mis sur 

pied, contribuant à renforcer la Genève 

internationale.

6. Genève internationale: 
consolider et renforcer de façon ciblée la 

position de Genève comme capitale inter-

nationale de la santé. 

• Genève est reconnue comme étant la capi-

tale internationale de la santé.

• La Suisse soutient les organisations inter-

nationales, notamment l’OMS, en matière 

de locaux et d’infrastructures et assure 

l’attractivité de Genève pour les organisa-

tions internationales.

• Dans le cadre de l’assainissement des 

bâtiments de l’OMS, la Suisse s’engage en 

faveur d’un financement qui soit conforme 

au Capital Master Plan et compte sur les 

contributions de tous les Etats membres. 

• Le projet campus santé est mis en œuvre.

Les 20 objectifs suivants, ainsi que les résultats et mesures correspondants, doivent être compris dans le sens 

que la Suisse contribue de manière significative à les atteindre sur la base des possibilités et moyens dont elle 

dispose, mais qu’elle n’est pas systématiquement en mesure d’y parvenir toute seule. Leur mise en œuvre opé-

rationnelle revient pour l’essentiel aux offices fédéraux (seuls ou conjointement), qui orientent leurs mandats 

et stratégies en fonction de la PES.

GOUvERnAnCE
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7. Recherche: 
créer les conditions propices au renforce-

ment de la recherche dans le domaine de la 

santé globale.

• Les atouts de la Suisse en tant que pôle de 

la recherche sont mis à profit pour la santé 

globale.

• Les acteurs de la recherche suisse en faveur 

de la santé globale, qu’ils soient nouveaux 

ou déjà établis, collaborent et exploitent les 

synergies pour la coopération internationale 

dans le domaine de la recherche.

• Le Fonds DDC-FNS pour la recherche sur 

des questions globales avec un accent 

particulier sur la santé donne des impulsions 

importantes aux chercheurs suisses en 

matière de recherche sur la santé globale.

• Cette dernière est axée plus clairement sur 

les problèmes sanitaires les plus urgents 

auxquels les pays en développement ou en 

transition sont confrontés.

• Les résultats pertinents issus du programme 

de recherche Systèmes d’approvisionne-

ment et mécanismes de financement dans 

le secteur de la santé sont intégrés au dia-

logue politique et communiqués aux acteurs 

des programmes des offices fédéraux 

participants.

• Grâce aux résultats de ses chercheurs, la 

Suisse contribue à l’innovation et à l’amélio-

ration de la qualité.

• Les instruments existants destinés à pro-

mouvoir la recherche sont mieux utilisés 

pour la santé globale dans le respect des 

conditions-cadre correspondantes.

8. Intérêts économiques: 
faire valoir les atouts de l’économie suisse 

de la santé sur la scène internationale.

• Les acteurs suisses du secteur de la santé 

prennent mieux conscience de la respon-

sabilité sociale locale et internationale qui 

est la leur lorsqu’ils défendent leurs intérêts 

économiques. 

• Les avantages qualitatifs du système de 

santé publique suisse gagnent en visibilité 

sur la scène internationale.

• Le libre échange est encouragé.

9. Protection de la proprié-
té intellectuelle: 

protéger de manière appropriée la propriété 

intellectuelle en tant que moyen d’incitation 

à la recherche.

• Le système de PI est développé de ma- 

nière à ne pas affaiblir les incitations pour  

la recherche, à promouvoir l’accès aux 

médicaments vitaux et à prendre en consi-

dération les besoins particuliers des pays 

en développement en matière de santé 

publique.

• Le recours aux flexibilités prévues par les 

ADPIC16 dans les situations d’urgence est 

reconnu.

• De nouveaux modèles et partenariats visant 

le développement de médicaments et de 

diagnostics essentiels sont examinés et, le 

cas échéant, soutenus.

• Le système de PI est reconnu au plan 

international pour ses mérites en matière de 

recherche et développement de nouveaux 

médicaments et vaccins.

• La Suisse soutient de manière ciblée le sys-

tème de PI des pays émergents et des pays 

en développement.

10. Déterminants 
 de la santé:  
améliorer durablement les déterminants 

économiques, sociaux et écologiques 

de la santé.

• La prise de conscience des déterminants 

par les autres secteurs est encouragée tant 

au niveau national qu’international.

• Les approches et solutions définies pour 

influer sur les déterminants de la santé sont 

développées de manière à pouvoir être 

réalisées.

• La mise en œuvre des stratégies visant 

 à promouvoir la santé est encouragée.

• Dans les programmes opérationnels, la col-

laboration et les processus multisectoriels 

 et intersectoriels sont utilisés et encouragés.

11. Cybersanté: 
exploiter pleinement le potentiel qu’offrent 

l’évolution technologique et les médias so-

ciaux dans le domaine de la santé globale.

• Les technologies de l’information et de la 

communication proposées aux utilisateurs 

et aux prestataires de services sanitaires 

sont adaptées au contexte.

• Une plate-forme Internet est mise sur pied 

pour communiquer avec les partenaires 

externes.

InTERACTIOnS AvEC D’AUTRES DOMAInES POLITIQUE

16  Cf. en particulier la Déclaration sur l’accord sur les ADPIC et la santé publique, 2001 (http://www.wto.org/french/thewto_f/minist_f/min01_f/mindecl_trips_f.htm)

Objectifs
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12. Contrôle des maladies  
 infectieuses: 
continuer à renforcer le système interna-

tional de contrôle et de lutte contre les 

maladies infectieuses.

• Le Règlement sanitaire international (RSI) 

est appliqué universellement.

• La préparation à une pandémie de grippe 

est améliorée sur les plans national, régional 

et mondial.

• A l’horizon 2015, la rougeole est éliminée en 

Europe, conformément à l’objectif formulé 

par l’OMS.

• La charge de morbidité et le taux de mor-

talité des principales maladies liées à la 

pauvreté (VIH/sida, paludisme et tubercu-

lose) et des maladies d’origine hydrique 

sont réduits.

13. Protection de la santé: 
protéger la population contre les dangers 

sanitaires dans les domaines de la sécurité 

alimentaire, de la sécurité chimique et de la 

radioprotection.

• Grâce à la collaboration internationale, 

notamment avec l’UE, le niveau de protec-

tion suisse reste élevé.

• Les mesures prises tiennent compte au 

mieux des impératifs de l’économie; les 

restrictions commerciales non tarifaires sont 

évitées dans toute la mesure du possible.

• La vice-présidence suisse du Codex alimen-

tarius (2011-2014) contribue au renforce-

ment de celui-ci en tant que  programme de 

référence pour le développement de normes 

internationales dans le domaine de la sécu-

rité alimentaire.

14. Personnel de santé: 
lutter contre la pénurie mondiale de person-

nel de santé et contre sa répartition inégale.

• Le code de pratique mondial de l’OMS pour 

le recrutement international des personnels 

de santé est mis en œuvre.

• A partir de mai 2012, la Suisse rédige tous 

les trois ans un rapport sur la mise en œuvre 

du code de pratique de l’OMS.

• Le marché suisse tient compte des di-

rectives du code de pratique de l’OMS en 

matière de formation et de recrutement de 

personnel de santé.

• Les besoins du marché du travail des pays 

industrialisés, émergents et en développe-

ment sont pris en considération de la même 

manière.

• Le recrutement de personnel de santé dans 

les pays en développement est assorti de 

mesures renforçant leur système de santé.

• En Suisse et dans le monde, la formation 

aux métiers de la santé et le perfectionne-

ment sont renforcés.

15. Accès aux médica-
ments et qualité: 

améliorer l’accès aux médicaments et pro-

duits médicaux indispensables, éprouvés 

ou nouvellement développés d’une qualité 

irréprochable et abordables. 

• L’approvisionnement et la gestion de ser-

vices médicaux de base avec des médica-

ments essentiels sont soutenus.

• La recherche et le développement, par 

le biais de partenariats public-privé, de 

nouveaux médicaments et diagnostics abor-

dables sont soutenus.

• La lutte contre la prolifération des médi-

caments falsifiés est menée à l’échelle 

mondiale.

16. Maladies non trans-
 missibles: 
promouvoir la prévention, le diagnostic et 

le traitement des maladies non transmis-

sibles.

• La Suisse se prononce en faveur d’une pro-

cédure coordonnée au niveau international 

en matière de prévention des maladies non 

transmissibles et de promotion de la santé.

• Sous la houlette de l’OMS, la Suisse 

s’engage en faveur de mesures efficaces,  

p. ex. le lancement d’une plateforme Inter-

net permettant de faire état de la situation 

des données disponibles à travers le monde 

et de la manière dont les acteurs publics et 

privés mettent en œuvre les objectifs et les 

obligations volontaires dans la lutte contre 

les maladies non transmissibles.

• La santé psychique est intégrée au renforce-

ment des systèmes de santé.

• La Suisse met en œuvre de manière consé-

quente les programmes nationaux de 

prévention existants, de même que la loi sur 

la prévention et la promotion de la santé (loi 

sur la prévention) dès que celle-ci entrera en 

vigueur.

• La Suisse ratifie la Convention-cadre de 

l’OMS pour la lutte antitabac.

17. Politique en matière 
de drogue: 

établir au niveau international les quatre 

piliers de la politique en matière de drogue 

(prévention, thérapie et réinsertion, réduc-

tion des risques, contrôle et répression).

• La Suisse conserve la marge de manœuvre 

dont elle jouit sur la scène internationale.

• L’approche suisse des quatre piliers17 (pré-

vention, thérapie et réinsertion, réduction 

QUESTIOnS SAnITAIRES

17  Conformément à l’art. 1a LStup
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des risques et contrôle et répression) gagne 

en reconnaissance au niveau international.

• La collaboration et l’échange d’informations 

en matière de drogues illégales sont renfor-

cés, en particulier avec les Etats européens 

et les autorités de l’Union européenne.

18. Aide humanitaire: 
en cas de crise humanitaire, mettre à dispo-

sition les capacités et compétences suisses 

pour le sauvetage, la mise en sécurité des 

victimes et le rétablissement du bien-être 

sanitaire.

• Lorsque survient une crise humanitaire, la 

Suisse s’engage pour sauver des vies en 

fournissant des soins médicaux.

• La Suisse participe à la reconstruction après 

une catastrophe ou une crise, et contribue à 

stabiliser et à renforcer durablement la santé 

publique dans les pays fragiles.

• La Suisse réduit les risques et atténue les 

conséquences des crises et catastrophes 

en faisant de la prévention et en défendant 

les victimes.

19. Droits de l’homme: 
promouvoir et réaliser le droit qu’a tout être 

humain d’atteindre le meilleur état de santé 

physique et mental possible.

• L’art. 12, al. 1, du Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels 

(Pacte I) de l’ONU est appliqué de manière 

globale sur la base des principes des droits 

de l’homme, d’universalité, d’interdépen-

dance et d’indivisibilité, d’égalité et de 

non-discrimination, de participation et d’in-

clusion, d’obligation de rendre compte et de 

primauté du droit.

20. Santé maternelle et in-
fantile, santé sexuelle 
et reproductive: 

promouvoir la santé de la mère et de 

l’enfant, de même que la santé sexuelle 

et reproductive.

• L’accompagnement médical et social des 

futures mères est amélioré dans les pays où 

le taux de mortalité infantile et maternelle 

est élevé.

• Les chances de survie des enfants et des 

mères sont améliorées en permettant aux 

groupes de population vulnérables d’accé-

der plus facilement aux prestations de 

soins.

• La Suisse contribue à améliorer l’accès des 

hommes et des femmes aux informations et 

aux prestations relatives à la santé sexuelle 

et reproductive.

Objectifs



31



32

8
IN

S
TR

U
M

E
N

TS

La Suisse participe activement aux négociations au sein de l’OMS. Les positions qu’elle défend 

sont préparées conjointement par les services fédéraux impliqués dans la PES.
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Les mesures proposées dans la CO PES 

2006 pour améliorer la coordination et 

la cohérence ont été mises en œuvre et 

figurent dans la nouvelle version de ce 

document en tant qu’instruments per-

manents. Ceux-ci ont fait leurs preuves 

et doivent permettre de poursuivre une 

collaboration aussi simple que possible 

entre les départements concernés.  

A noter qu’ils n’empêchent en rien que 

certaines décisions soient prises selon 

les mécanismes ordinaires, soit par l’or-

gane responsable désigné (cf. annexe I), 

soit par le biais d’une consultation des 

offices, d’une procédure de corapport 

ou d’une décision du Conseil fédéral. 

L’instrument 6 introduit un nouvel élé-

ment qui favorisera la collaboration avec 

les acteurs extérieurs à l’administration. 

Les activités de la PES s’alignent sur les 

grands axes de la politique extérieure de 

la Suisse; le travail de communication 

correspondant se fonde sur les atouts 

particuliers du pays. 

Instrument n° 1: le bureau de coordi-

nation pour la politique extérieure en 

matière de santé

La Division Politiques extérieures sec-

torielles (DPED) est le bureau de coor-

dination pour la politique extérieure en 

matière de santé du DFAE (actuellement:

Section transports, énergie et santé). 

Il lui incombe de collecter et de trans-

mettre aux autres services concernés de 

l’administration fédérale les informations 

émanant du DFAE. Les relations avec 

les représentations suisses à l’étranger 

passent en principe par lui. Une autre 

procédure peut toutefois être convenue 

avec le DFAE, dans des cas dûment 

justifiés. Ce bureau est l’interlocuteur de 

l’OFSP et des autres services de l’admi-

nistration fédérale, et assure la coordi-

nation interne au sein du DFAE pour le 

secteur de la santé. Il veille également 

à garantir la cohérence entre la PES 

et la politique extérieure suisse dans 

son ensemble. A cet effet, il procède à 

une pesée des intérêts par rapport aux 

autres enjeux de la politique extérieure 

et optimise au niveau interdépartemental 

la sauvegarde des intérêts de la Suisse 

ainsi que l’allocation des ressources.

Instrument n° 2: la plate-forme d’infor-

mation sur la politique extérieure en 

matière de santé

Sur la plate-forme électronique CH@

WORLD, le DFAE a créé un domaine sec-

toriel «Santé», à partir duquel des liens 

renvoient aux dossiers bilatéraux et

multilatéraux pertinents. CH@WORLD  

est une plate-forme de collaboration et

de consultation interdépartementale 

entièrement basée sur Internet, dont le 

but est de faciliter la coopération en ma-

tière de politique extérieure de la Suisse. 

CH@WORLD est accessible à tous les 

services intéressés de l’administration 

fédérale et leur permet de procéder à 

des consultations, de publier des com-

mentaires, de trouver les informations 

nécessaires et de télécharger des docu-

ments. Grâce à cette plate-forme, tous 

les services de l’administration fédérale 

impliqués dans la politique extérieure en 

matière de santé disposent des mêmes 

informations et bases de planification. 

Les activités relevant de la PES 
sont coordonnées avec la politique 
extérieure générale de la Suisse
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Dans les cas ordinaires, lesdits services 

utilisent CH@WORLD comme moyen de 

communication central. 

Instrument n° 3: l’élaboration de 

documents de base sur les thèmes 

touchant à la PES; renforcement des 

compétences académiques

D’entente avec les services concernés

de l’administration, l’OFSP, la DDC et

la DPES élaborent des documents thé-

matiques pour la PES. Ils servent à 

encourager la discussion pour clarifier 

les positions suisses sur des questions 

importantes. A ce jour, il existe des docu-

ments de base sur la migration du per-

sonnel de santé et sur la mise en œuvre 

de la stratégie et du plan mondiaux de 

l’OMS pour la santé publique, l’innova-

tion et la propriété intellectuelle. D’autres 

papiers, consacrés à la sécurité alimen-

taire à l’échelle internationale et à la stra-

tégie de la Suisse en matière de relations 

bilatérales dans le domaine de la santé, 

sont en cours d’élaboration. Parallè-

lement, le DFI et le DFAE renforcent la 

Genève internationale en y consolidant le 

pôle de compétences académique relatif 

aux enjeux internationaux de la santé. 

Instrument n° 4: structures inter-

départementales

Organisée chaque année, la Conférence 

interdépartementale pour la politique 

extérieure en matière de santé (IK GAP18) 

est codirigée par le directeur de l’OFSP, 

le directeur de la DDC et le secrétaire 

d’Etat du DFAE. Elle comprend égale-

ment des représentants du DFAE, du DFI, 

du DFJP, du DDPS, du DFE et du DETEC, 

ainsi que de la Conférence suisse des 

directrices et directeurs cantonaux de 

la santé (CDS). En cas de besoin ou 

d’intérêt, d’autres services fédéraux sont 

également associés.

L’IK GAP définit les priorités actuelles et 

les projets communs. Elle arrête une pla-

nification annuelle et publie les moyens 

dont elle dispose à cet effet. Monitorage 

et transparence sont garantis par des 

rapports annuels rendant compte de la 

mise en application des mesures.

L’IK GAP s’appuie sur les groupes de 

travail interdépartementaux IdAG GAP19 

(pour la politique extérieure en matière 

de santé), et IdAG GIGE20 (pour la santé, 

l’innovation et la propriété intellectuelle). 

Suivant les thèmes traités, les chefs 

de deux des services suivants dirigent 

conjointement l’IdAG GAP: la Division 

Affaires internationales de l’OFSP, la Divi-

sion Politiques extérieures sectorielles 

du DFAE et la Division Afrique orientale 

et australe, également compétente pour 

les questions de santé, du domaine de 

coopération régionale de la DDC. L’IdAG 

GIGE est, codirigée par les chefs des 

Divisions Affaires internationales respec-

tives de l’OFSP et de l’Institut fédéral de 

la protection intellectuelle (IPI). Ces deux 

groupes tiennent au moins deux séances 

ordinaires par année; lorsque c’est 

judicieux et possible, ces séances sont 

organisées de manière coordonnée

(back-to-back). Tant l’IdAG GAP que 

l’IdAG GIGE peuvent former des groupes 

de travail thématiques ad hoc. En 

fonction du thème abordé et de leur 

expertise, les expériences et demandes 

Instruments

Chaque année, des priorités sont 
fixées et des projets communs définis

18 De l’allemand: Interdepartementale Konferenz Gesundheitsaussenpolitik
19 De l’allemand: Interdepartementale Arbeitsgruppe Gesundheitsaussenpolitik
20 De l’allemand: Interdepartementale Arbeitsgruppe Gesundheit, Innovation und Geistiges Eigentum
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des acteurs non étatiques sont prises en 

considération. 

Un groupe d’accompagnement formé de 

membres des directions de la DPES, de 

la DDC, de l’OFSP, du SER, de l’IPI, du 

SECO et de l’ OFFT21 se réunit au moins 

deux fois par an pour promouvoir la 

cohérence des politiques et remédier aux 

éventuelles différences d’opinion ou les 

transmettre aux directeurs d’offices, de 

départements, voire au Conseil fédé-

ral, pour qu’ils tranchent dans le cadre 

des mécanismes ordinaires de prise de 

décision. Il informe brièvement les deux 

groupes de travail interdépartementaux 

des décisions prises.

Outre ces structures interdépartemen-

tales traitant spécifiquement de la PES 

en matière de santé, d’autres comités 

réunissant différents départements abor-

dent des sujets pouvant la concerner:  

le groupe de travail interdépartemental 

Union européenne (IDA-EU), le Comité 

interdépartemental pour le développe-

ment durable (CIDD), le Comité interdé-

partemental pour le développement et 

la coopération internationaux (CIDCI) et 

le groupe de travail interdépartemen-

tal Migration (IAM Plenum) ainsi que le 

Comité pour la coopération en matière de 

migration internationale qui lui est subor-

donné (IMZ-Ausschuss)

Instrument n° 5: échanges de per-

sonnel, représentations à l’étranger 

et détachements de personnel

Dans la mesure du possible, un collabo-

rateur diplomatique du DFAE continuera 

d’occuper une fonction dirigeante à la 

Division des affaires internationales de 

l’OFSP. Un collaborateur des Missions 

suisses à Genève, à Bruxelles et à New 

York est expressément chargé du dossier 

de la santé. Les thèmes de santé font 

partie des objectifs annuels de ces trois 

missions et, lorsque cela semble utile, ils 

sont intégrés aux objectifs des représen-

tations extérieures du DFAE. De plus, la 

DDC détachera un nombre plus impor-

tant de collaborateurs dans des institu-

tions partenaires.

Instrument n° 6: échanges réguliers 

avec les parties prenantes

Cet instrument doit garantir une meilleure 

implication des acteurs non étatiques 

dans la PES. Une rencontre réunissant 

tous les acteurs de la PES est organisée 

chaque année. A cette occasion, les par-

tenaires externes sont également invités 

à prendre position au sujet des axes 

prioritaires à définir par l’IK GAP pour 

l’année à venir. Il est également prévu 

d’agender des consultations théma-

tiques ponctuelles (consultations écrites, 

invitations à des séances préparatoires, 

groupes de travail mandatés pour étudier 

un thème spécifique, participation à des 

délégations lors de négociations inter-

nationales). L’opportunité de créer une 

plate-forme Internet en guise de moyen 

de communication et sa faisabilité à des 

coûts raisonnables sont actuellement 

à l’étude.

Les parties prenantes sont asso-
ciées plus étroitement à la PES

21  En cas de besoin ou d’intérêt, d’autres services fédéraux sont également associés.
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Peinture murale de Tanzanie. Ce pays est un important partenaire de la Suisse, tant en ce qui 

concerne la coopération scientifique et la coopération au développement, que dans le domaine 

de l’éducation.
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L’importance croissante, tant sur le plan 

bilatéral que multilatéral, de la politique 

extérieure en matière de santé, nécessite 

d’optimiser les moyens disponibles. Des 

ressources pourront être libérées en amé-

liorant constamment le rapport coûts-

bénéfices des activités et en allouant 

les moyens en fonction des priorités 

Le financement des mesures 
prises ne devrait pas entraîner 
de charge supplémentaire 
pour la Confédération

fixées. Le but est de couvrir les coûts des 

dispositions prises pour faire face aux 

défis de l’avenir sans mettre davantage à 

contribution les finances de la Confédé-

ration. La politique extérieure en matière 

de santé est appliquée dans la limite des 

moyens débloqués par le DFAE, le DFI et 

les autres services fédéraux concernés. 
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Annexe I
Services fédéraux impliqués dans la PES

ANNEXES 10
UNITÉ ADMINISTRATIVE COMPÉTENCES

DP22 La Direction politique défend les intérêts de la Suisse en matière de politique extérieure et 

assure l’entretien optimal des relations bilatérales et multilatérales et favorise l’intégration 

politique de la Suisse en Europe. Elle assure la cohérence de la position de la Suisse par 

rapport aux organisations et enceintes internationales et elle coordonne sur le plan extérieur 

les politiques relatives aux migrations, à l’économie, à la place financière, à l’environnement, 

à la santé et à la science.

DDC23 La DDC est l’organe du DFAE en charge de la coopération internationale. Lui incombent la 

coordination avec d’autres offices de la Confédération de la coopération au développement 

et de la coopération avec l’Europe de l’Est, ainsi que l’aide humanitaire de la Suisse.

BI24 Le BI est le centre de compétences de la Confédération pour les questions concernant 

l’intégration européenne. Il est notamment responsable de la préparation et de la négocia-

tion des accords avec l’Union européenne en collaboration avec les services compétents et 

de la coordination de l’exécution et du développement des accords. La Mission de la Suisse 

auprès de l’Union européenne seconde le BI dans ses fonctions.

OFSP25 L’OFSP est l’autorité compétente en matière de santé humaine et de politique nationale 

de la santé; il est en charge de la collaboration de la Suisse à la politique internationale 

de la santé, de la sécurité sociale dans le domaine de la maladie et des accidents et des 

domaines de la protection des consommateurs qui lui ont été délégués.

OFS26 L’OFS est l’autorité compétente en matière de statistique officielle suisse.

SER27 Le SER est l’autorité compétente de la Confédération pour les questions nationales et inter-

nationales relevant de l’éducation en général et de la formation universitaire, de la recherche 

et du domaine spatial.

Swissmedic28 Swissmedic est l’autorité nationale de contrôle et d’autorisation des produits thérapeutiques 

en Suisse.

ODM29 L’ODM est l’autorité compétente de la Confédération pour les questions relevant de l’immi-

gration et de l’émigration, du droit des étrangers et de la nationalité suisse, ainsi qu’en 

matière d’asile et de réfugiés.

IPI30 L’IPI est l’autorité compétente de la Confédération pour les questions relevant des biens 

immatériels.

OFSPO31 L’OFSPO favorise, conformément aux directives politiques, le développement diversifié et 

durable du sport pour la jeunesse, les adultes et les aînés.

22 Ordonnance sur l’organisation du DFAE (RS 172.211.1, art. 7)
23 Cf. aussi l’Ordonnance sur l’organisation du DFAE (RS 172.211.1, art. 9)
24 Ordonnance sur l’organisation du DFAE (RS 172.211.1, art. 13) / Ordonnance sur l’organisation du DFE (RS 172.216.1, art. 13)
25 Ordonnance sur l’organisation du DFI (RS 172.212.1, art. 9)
26 Ordonnance sur l’organisation du DFI (RS 172.212.1, art. 10)
27 Ordonnance sur l’organisation du DFI (RS 172.212.1, art. 13)
28 Cf. aussi l’Ordonnance sur l’organisation de l’Institut suisse des produits thérapeutiques (RS 812.216)
29 Ordonnance sur l’organisation du DFJP (RS 172.213.1, art. 12)
30 Ordonnance sur l’organisation du DFJP (RS 172.213.1, art. 29)
31 Ordonnance sur l’organisation du DDPS (RS 172.214.1, art. 15)
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UNITÉ ADMINISTRATIVE COMPÉTENCES

BLA32 La Base logistique de l’armée (soutient l’Armée suisse dans toutes les situations et dans 

tous ses processus en Suisse et à l’étranger. Ses tâches sont les suivantes: ravitaillement, 

évacuation et maintenance de matériel et de systèmes, prestations sanitaires en faveur de la 

troupe, transport de personnes et de marchandises, préparation et exploitation d’infrastruc-

tures et de systèmes ainsi que prestations transversales en faveur du domaine départemen-

tal de la Défense.

SECO33 Le SECO est le centre de compétences de la Confédération pour toutes les questions 

centrales liées à la politique économique, en particulier la politique du marché du travail, la 

politique économique extérieure et, conjointement avec la DDC, la politique de développe-

ment ainsi que la coopération avec les pays de l’Est.

OFFT34 L’OFFT est le centre de compétences de la Confédération pour les questions de portée na-

tionale ou internationale liées à la formation professionnelle, aux hautes écoles spécialisées 

et à la politique en matière d’innovation et de technologie. Il est également responsable de 

la coordination de la reconnaissance mutuelle des diplômes avec l’Union européenne (UE) 

et l’Association européenne de libre-échange (AELE) et, dans son domaine de compétences, 

de la reconnaissance des diplômes étrangers.

OFAG35 L’OFAG est le centre de compétences de la Confédération pour les questions relevant du 

secteur agricole.

OVF36 L’OVF est le centre de compétences de la Confédération dans les domaines de la santé 

animale, de la protection des animaux et de la protection des espèces dans le commerce 

international.

OFEV37 L’OFEV est l’autorité compétente pour l’environnement.

32 Cf. aussi l’Ordonnance sur l’organisation du DDPS (RS 172.214.1, art. 10)
33 Ordonnance sur l’organisation du DFE (RS 172.216.1, art. 5)
34 Ordonnance sur l’organisation du DFE (RS 172.216.1, art. 6)
35 Ordonnance sur l’organisation du DFE (RS 172.216.1, art. 7)
36 Ordonnance sur l’organisation du DFE (RS 172.216.1, art. 8)
37 Ordonnance sur l’organisation du DETEC (RS 172.217.1, art. 12)
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Annexe II
Liste des abréviations

ADPIC   Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

AELE   Association européenne de libre-échange

AMS   Assemblée mondiale de la santé

ASI   Association suisse des infirmières et infirmiers

BI   Bureau de l’intégration DFAE/DFE

CDS   Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé

CENAL   Centrale nationale d’alarme

CIDCI   Comité interdépartemental pour le développement et la coopération internationaux

CIDD   Comité interdépartemental pour le développement durable

COLISA   Conférence nationale suisse des ligues de la santé

CO PES   Convention d’objectifs pour la politique extérieure en matière de santé

CRS   Croix-Rouge suisse

DDC   Direction du développement et de la coopération

DDIP   Direction du droit international public

DDPS   Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports

DETEC   Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication

DFAE   Département fédéral des affaires étrangères

DFE   Département fédéral de l’économie

DFI   Département fédéral de l’intérieur

DFJP   Département fédéral de justice et police

DNDi   Drugs for Neglected Diseases initiative

DP   Direction politique

DOI   Division Nations Unies et organisations internationales du DFAE

DPES   Direction Politiques extérieures sectorielles

DSH    Division Sécurité humaine du DFAE

ECDC   Centre européen de prévention et de contrôle des maladies

EFSA   Autorité européenne de sécurité des aliments

EWRS   Early Warning and Response System

FIND   Foundation for Innovative New Diagnostics

FMH   Fédération des médecins suisses

FNS   Fonds national suisse 

FNUAP   Fonds des Nations Unies pour la population 

GAVI   Global Alliance for Vaccines and Immunization

GFATM   Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme

H+   Les Hôpitaux de Suisse

HUG   Hôpitaux Universitaires de Genève

IdA-EU   Groupe de travail interdépartemental Union européenne

IdAG GAP  Groupe de travail interdépartemental pour la politique extérieure en matière de santé

IdAG GIGE  Groupe de travail interdépartemental pour la santé, l’innovation et la propriété intellectuelle

IHEID   Institut de Hautes Etudes internationales et du Développement

IK GAP    Conférence interdépartementale pour la politique extérieure en matière de santé
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IPI   Institut fédéral de la propriété intellectuelle

MMI   Medicus Mundi International

MMS   Medicus Mundi Suisse

MMV   Medecines for Malaria Venture

MSF   Médecins Sans Frontières

OBSAN   Observatoire de la santé

OCDE   Organisation de coopération et de développement économiques

ODM   Office fédéral des migrations

OFAG   Office fédéral de l’agriculture

OFAS   Office fédéral des assurances sociales

OFEV   Office fédéral de l’environnement

OFFT   Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie

OFPP   Office fédéral de la protection de la population

OFS   Office fédéral de la statistique

OFSP   Office fédéral de la santé publique

OFSPO   Office fédéral du sport

OIT   Organisation internationale du travail

OMC   Organisation mondiale du commerce

OMS   Organisation mondiale de la santé

ONG   Organisation non gouvernementale

ONU   Organisation des Nations Unies

ONUSIDA  Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida

OVF   Office vétérinaire fédéral

PES   Politique extérieure en matière de santé

PI   Propriété intellectuelle

PDP   Partenariat pour le développement de produits

pharmaSuisse  Organisation faîtière des pharmaciennes et pharmaciens suisses

PPP   Partenariat public-privé

RASFF   Rapid Alert System for Food and Feed

SECO   Secrétariat d’Etat à l’économie

SER   Secrétariat d’Etat à l’éducation et à la recherche

SSPS   Société suisse pour la politique de la santé

Swiss TPH  Institut tropical et de santé publique suisse

UE   Union européenne

UNICEF   Fonds des Nations Unies pour l’enfance
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Annexe III
vue d’ensemble sur les vingt objectifs

Structure sanitaire 
mondiale

Diplomatie 
de la santé

Renforcement des 
systèmes de santé

Personnel de santé

Accès aux médica-
ments et qualité

Intérêts économiques

Protection de la santé

Contrôle des mala-
dies infectieuses

Protection de la pro-
priété intellectuelle

Politique en matière 
de drogue

Aide humanitaire

Droits de l’homme

Maladies non trans-
missibles

Déterminants 
de la santé

Genève internationale

Cybersanté

Rôle de l’OMS

Santé maternelle 
et infantile / santé 

sexuelle et 
reproductive

Recherche

Relations avec l’UE

Gouvernance

Interaction avec les 
autres domaines de 
la santé 

Questions sanitaires

Intérêts de la santé 
de la population suisse

Responsabilité mondiale de la 
Suisse en matière de santé

Intérêts généraux
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